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infectieuses, au développement de 
l’autoritarisme ou encore au ré-
chauffement climatique n’est cepen-
dant pas clair. La tonalité générale 
donne à penser que les auteur(e)s 
envisagent la possibilité qu’il faille 
donner du canon pour faire face aux 
conséquences de ces phénomènes.

Des angles morts
Le rapport évoque aussi des ris-

ques et des menaces liés à l’émer-
gence de nouvelles puissances. De 
fait, on a assisté ces dernières années 
à une montée en puissance de la 
Chine et à une réaffirmation de la 

Russie sur la scène internationale, 
pour ne mentionner que ces deux 
États. Dans ce contexte, les 
auteur(e)s ne recommandent pour 
ainsi dire qu’une chose : réarmer. 
Notre responsabilité dans la détério-
ration de la situation géopolitique, 
avec notamment l’extension de 
l’Otan vers l’Est, alors qu’il avait été 
promis à la Russie qu’elle n’aurait 
pas lieu, n’est pas analysée. Les mé-
canismes qui faciliteraient la cohabi-
tation de puissances dont les intérêts 
sont divergents ne sont pas non plus 
abordés. On pourrait pourtant envi-
sager une relance du processus 

d’Helsinki, initié pendant les années 
1970, pour améliorer les relations 
avec la Russie. En lieu et place, le do-
cument nous enjoint d’envisager le 
retour de la “guerre de haute inten-
sité”, tout en faisant un appel du 
pied à l’industrie de défense qui 
aurait à fournir la logistique morti-
fère de celle-ci. Le risque de course 
aux armements que fait peser ce 
type de politique n’est pas évoqué. 
Le rapport passe aussi sous silence le 
fait que les dépenses militaires des 
États européens sont très largement 
supérieures (300 milliards de $) à 
celles de la Russie (60 milliards de $) 

Ne menons pas
notre armée sur
une voie conservatrice 
et dangereuse
Ce mercredi 23 juin, le rap-

port du comité de douze ex-
pert(e) s mandaté par la mi-
nistre de la Défense pour ré-
diger des recommandations 

sur la Vision stratégique de 2016 a 
été présenté à la Chambre (voir La 
Libre du 23 juin NdlR). Ce rapport 
coordonné par le ministère de la Dé-
fense préconise d’augmenter les dé-
penses militaires. Précisons que le 
gouvernement précédent avait déjà 
pris la décision d’augmenter signifi-
cativement le budget de la Défense 
(de 0,95 % à 1,30 % du PNB). Il est 
maintenant suggéré que les dépen-
ses militaires soient augmentées 
pour atteindre la moyenne de 
l’Otan, soit 1,7 % du PIB. L’origine de 
ces fonds, dans un contexte de pan-
démie qui a mis à rude épreuve les 
caisses de l’État, est laissée en sus-
pens. Les dépenses militaires doi-
vent faire l’objet de justifications 
adéquates, basées sur des évalua-
tions précises de leur utilité politi-
que et une prise de conscience des li-
mites et des risques inhérents à 
l’usage de l’outil. Ces éléments font 
malheureusement défaut dans le 
rapport des expert(e) s ou ne sont 
traités que sous l’angle militaire.

Considération apocalyptiques
Le rapport des douze expert(e)s 

sur la Vision stratégique comporte 
des considérations apocalyptiques 
sur l’environnement sécuritaire et 
des recommandations en matière 
d’acquisition de matériel et de déve-
loppement de capacités. Les élé-
ments sur l’environnement de sécu-
rité constituent pour ainsi dire un 
catalogue de tout ce qui pourrait al-
ler mal dans l’ordre international 
dans les années à venir. Le rôle précis 
que la Défense pourrait jouer lors-
qu’il est question de risques liés à la 
croissance de la population mon-
diale, aux migrations, aux maladies 
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et le fait que, sur le plan militaire, la 
Chine est essentiellement une puis-
sance régionale et non pas mon-
diale. On ne trouvera pas non plus, 
dans ce rapport, de critique des ar-
mes nucléaires de l’Otan, dont cer-
taines sont basées en Belgique, alors 
qu’un Traité d’interdiction sur les 
armes nucléaires est entré en vi-
gueur en 2021. En outre, le docu-
ment recommande de se préparer à 
des “opérations expéditionnaires” 
mais reste silencieux sur le bilan ca-
tastrophique des missions menées 
en Afghanistan, en Irak, en Libye et 
au Sahel.

pas poser un cadre pédagogique com-
prenant une session d’examens en vue 
une certification finale, puis ignorer les 
résultats. Cela reviendrait à délivrer des 
diplômes sans réelle valeur, à faire 
croire aux élèves qu’il est possible de 
réussir sans maîtriser un minimum de 
compétences et de connaissances et, en 
plus, à les mettre en grandes difficultés 
par la suite.

Toute la question est de savoir si la for-
mule de l’examen est un passage 
obligé. N’y a-t-il pas d’autres moyens 
de permettre à l’élève de comprendre 
où il en est ?
En tant que telle d’abord, une session 
d’examen a une valeur formative : elle 
apprend à planifier son travail, gérer 
son emploi du temps, le stress, faire 
face à un volume de matière. Elle per-
met également de se positionner dans 
ses apprentissages, identifier des lacu-
nes potentielles et se préparer au 
mieux à l’année suivante. De surcroît, 
la bienveillance consiste à tenir l’autre 
en estime et à lui donner l’occasion de 
démontrer ses compétences dans un 
environnement fixé au préalable et 
adapté aux circonstances. C’est en ce 
sens que nous avons maintenu les exa-
mens tout en mettant en place de nom-
breuses stratégies d’aide, de soutien et 
de remédiation, tant pour les élèves 
que pour les enseignants. Maintenir 
ces examens était pour nous le meilleur 
moyen pour faire le point sur l’évolu-
tion des élèves, permettre aux conseils 
de classe de dresser le cadastre des ac-
quis et imaginer sereinement le futur 
de leurs parcours. L’ensemble de ces 
dispositifs d’accompagnement et de 
certification permet de conjuguer la re-
cherche de l’excellence et de l’équité, 
ce qui s’inscrit dans notre conception 
de la bienveillance. En conclusion, si 
nous avons décidé de maintenir ces 
examens dont le cadre était fixé depuis 
septembre, c’est qu’après une année où 
nous avions fait réussir tous les élèves 
en juin 2020, nous nous devions d’ob-
jectiver leurs connaissances et compé-
tences, sans quoi nous mettions tant 
l’élève que l’enseignant dans l’impossi-
bilité d’identifier les lacunes, et donc 
de pouvoir les combler.

Jean-Louis Henquez
Inspecteur pédagogique de l’enseignement secondaire 
à la Ville de Bruxelles

Opinion

Les recommandations qui con-
cernent le traitement du personnel 
et soulignent la nécessité d’une Dé-
fense qui tient compte de la diver-
sité sont les bienvenues. Mais, de fa-
çon plus générale, l’un des problè-

mes du rapport est 
qu’il articule super-
ficiellement les de-
mandes de matériel 
à la liste des risques 
et des menaces de 
l’environnement 
décrit. Entre les 
deux, il manque 
une réflexion politi-
que sur la hiérar-
chie des problèmes 
et des objectifs à at-
teindre. Le rapport 
donne l’impression 
que les forces ar-
mées belges ont des 
responsabilités de 
l’Arctique à l’Amé-
rique latine en pas-

sant par le Caucase. En définitive, la 
description de l’environnement in-
ternational semble surtout justifier 
le développement d’un coûteux ar-
senal baroque allant d’avions à dé-
collage vertical aux drones armés 
en passant par des missiles de croi-
sière. Est-ce réellement cela qui va 
garantir notre sécurité ?

Sous la précédente législature, 
une politique de défense conserva-
trice a été mise en œuvre. Avec ce 
rapport, aux fondements aussi hé-
téroclites qu’incohérents et tradui-
sant une vision militariste du 
monde, les experts donnent le feu 
vert au gouvernement pour conti-
nuer sur cette voie dangereuse.

U Titre, chapeau et intertitres sont de 
la rédaction. Titre original : “Révision 
de la Vision stratégique 2030 : un 
rapport alarmiste recommande 
d’augmenter le budget de la Défense”.

Le rapport 
donne 

l’impression 
que les forces 
armées belges 

ont des 
responsabilités 

de l’Arctique 
à l’Amérique 

latine 
en passant par 

le Caucase.

Elena Aoun (UCLouvain-
Mons) ; Eva Brems (UGent) ; 

Marlies Casier (UGent) ; 
Goedele De Keersmaeker 

(UGent) ; Denis Duez (Saint 
Louis) ; Anne Lagerwall 

(ULB) ; Dries Lesage (UGent) ; 
Yannick Quéau (GRIP) ; Tom 

Sauer (UAntwerpen) ; 
Christophe Wasinski (ULB)

■ Un rapport coordonné par le ministère de 
la Défense préconise d’augmenter les dé-
penses militaires. Ce texte aux fondements 
aussi hétéroclites qu’incohérents traduit 
une dommageable vision militariste du 
monde.

Opinion

“Trop de bienveillance 
peut devenir
de la malveillance”

Entretien Bosco d’Otreppe

V endredi dernier, plusieurs dizai-
nes d’élèves manifestaient leur 
colère devant les portes de 

l’athénée Marguerite Yourcenar, une 
des écoles secondaires organisées par 
la Ville de Bruxelles. Ils considéraient 
qu’il y avait beaucoup trop d’échecs et 
que l’école n’avait pas fait preuve de 
bienveillance en organisant des exa-
mens, au regard de la crise sanitaire. 
Fallait-il, comme l’an dernier, suspen-
dre ces évaluations et faire passer tous 
les élèves ? “Trop de bienveillance peut 
se retourner contre l’élève et devenir de 
la malveillance”, a alors réagi Jean-
Louis Henquez, inspecteur pédagogi-
que de l’enseignement secondaire à la 
Ville de Bruxelles. Sans revenir sur le 
cas particulier de l’athénée Marguerite 
Yourcenar, il précise le sens de cette 
phrase.

Comment définissez-vous ce qui relève 
ou non de la bienveillance ? Et quand fi-
nit-elle par ne plus servir la croissance 
d’un élève ?
Les notions de bienveillance et de mal-
veillance sont des notions subjectives. 
Pour moi, la bienveillance doit être 
bien comprise par l’élève, et elle ne 
peut pas le desservir en le déconnec-
tant de la réalité, de sa propre réalité.

C’est-à-dire ?
La bienveillance ne peut lui faire igno-
rer son niveau de compétence, sa maî-
trise des savoirs, des savoir-être et des 
savoir-faire. La bienveillance ne peut 
non plus lui faire oublier la réalité du 
monde scolaire ou universitaire, les exi-
gences attendues l’année suivante ou à 
l’avenir. Au nom de la bienveillance, on 
ne peut donc pas brouiller les pistes en 
laissant croire aux élèves qu’ils peuvent 
réussir sans démontrer qu’ils maîtri-
sent les savoirs et les compétences né-
cessaires. Si l’on brouille ces pistes, la 
bienveillance s’apparente inévitable-
ment à du laxisme. J’aime bien prendre 
une image et dire que l’on ne peut pas 
préparer un sportif à courir un 100 mè-
tres, puis au moment de l’épreuve, l’ins-
crire à un marathon. C’est la même 
chose au niveau scolaire. On ne peut 

■ Dans les écoles de la Ville de Bruxelles, Jean-Louis 
Henquez a tenu à ce que les examens soient maintenus 
malgré les échecs. Il s’en explique.


